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Lettre d’information “Certificats d’économies d’énergie” 

Mars 2021 

 

Éditorial 

 

L’efficacité énergétique dans l’industrie, essentielle pour atteindre les objectifs de décarbonation inscrits dans la 

Stratégie Nationale Bas Carbone, constitue un axe important du plan de relance puisque le gouvernement a fléché 1,2 

milliard d’euros pour la décarbonation de l'industrie. Les mesures mises en place comprennent notamment la création 

d’un guichet de soutien aux projets d’amélioration de l’efficacité énergétique dans l’industrie, ouvert aux entreprises de 

toutes tailles, notamment les TPE et PME. 

Le guichet est ouvert depuis le 11 novembre 2020 et permet, sur la base d’une liste d’équipements éligibles, de 
rembourser une fraction des investissements d’efficacité énergétique et de récupération de chaleur/force/froid pour des 
projets inférieurs à 3 M€. Dix-huit catégories de matériels sont ainsi éligibles et relèvent de trois grandes familles : 

- 11 catégories de matériels de récupération de force ou de chaleur, 

- 3 catégories de matériels destinés à l'amélioration du rendement énergétique d'appareils ou d'installations, 

- 4 catégories de matériels moins émetteurs de gaz à effet de serre, alternatifs à des matériels ou des procédés 

alimentés par des énergies fossiles). 

De nombreux équipements peuvent ainsi bénéficier de cette aide : équipements pour la valorisation de la chaleur issue 
de gaz fatals ou de fumées de fours ou chaudières industriels, récupération de l’énergie de freinage de levage ou 
centrifugation, électrification, matériel de régulation et de suivi de la performance énergétique des installations 
industrielles, brûleurs gaz performants, etc. 

Ces aides sont cumulables avec les CEE, sous certaines conditions. 

Le guichet est ouvert jusqu’au 31 décembre 2022 à cette adresse : https://www.asp-public.fr/aide-en-faveur-des-
investissements-de-decarbonation-des-outils-de-production-industrielle. Plus d’informations peuvent être obtenues sur 
la notice d’information du guichet : https://www.asp-public.fr/file/194579/download?token=WU2ijMOC 

Une FAQ sera prochainement mise en place sur le site internet de l'ASP. Dans l’attente, pour toutes demandes de 
renseignements, vous pouvez adresser un courriel à l’adresse suivante : industrieEE-decarbonation@asp-public.fr 

 

Au deuxième semestre 2020, la DGEC et la Direction interministérielle de la transformation publique ont animé un 

groupe de travail afin de dégager des pistes de simplification du parcours CEE pour les artisans et ménages. Ce groupe 

de travail a réuni une dizaine d’experts des CEE (FFB, CAPEB, obligés, délégataires, ANIL, etc…). L’une des difficultés 

identifiées par le groupe de travail concerne la chronologie de remplissage du cadre contribution par certains ménages. 

Il est donc envisagé par la DGEC, pour les opérations de rénovation de logement privé engagées à partir de janvier 

2021, de tolérer l’inscription du ménage sur le site de l’obligé jusqu’à 14 jours après la signature du devis – délai 

correspondant au délai de rétractation après la signature du devis qui s’applique dans la plupart des situations. Il s’agira 

toutefois de considérer cela comme une exception et de continuer à véhiculer le message simple qu’il faut solliciter une 

aide CEE avant de signer un devis. La DGEC reviendra sur ce point et d’autres simplifications envisagées dans la 

concertation sur les modalités du dispositif des CEE. 

 

Laurent MICHEL 
Directeur général de l’énergie et du climat  

https://www.asp-public.fr/aide-en-faveur-des-investissements-de-decarbonation-des-outils-de-production-industrielle
https://www.asp-public.fr/aide-en-faveur-des-investissements-de-decarbonation-des-outils-de-production-industrielle
https://www.asp-public.fr/file/194579/download?token=WU2ijMOC
mailto:industrieEE-decarbonation@asp-public.fr
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Volume de CEE délivrés et en cours d’instruction  

Au 1er mars 2021 : 

CEE classique : 

- 2009 TWhcumac ont été délivrés depuis le début du dispositif. 
- 1393 TWhcumac ont été délivrés depuis le 1er janvier 2015. 
- 757 TWhcumac ont été délivrés depuis le 1er janvier 2018. 
- le stock de demandes en cours d'instruction s'élève à 117 TWhcumac. 

CEE précarité : 

- 763 TWhcumac ont été délivrés depuis le 1er janvier 2016 (et donc depuis le début du dispositif). 
- 589 TWhcumac ont été délivrés depuis le 1er janvier 2018. 
- le stock de demandes en cours d'instruction s'élève à 151 TWhcumac. 

NB : Dans les statistiques ci-dessus, les CEE délivrés et en attente de paiement des frais d’enregistrement sont inclus 

dans les totaux cumulés de CEE délivrés.  

Chronique des dépôts et délivrances de CEE : 

Le fichier des dépôts et délivrances de CEE historique actualisé a été mis en ligne au lien suivant. 

 

CEE délivrés : typologie par type de déposant et d’opération 

Entre le 1er janvier 2018 et le 28 février 2021 : 

CEE classique et précarité : 
- 29,1 TWhcumac à des collectivités territoriales et 20,1 TWhcumac à des bailleurs sociaux ; 
- 86,7 % obtenus dans le cadre d’opérations standardisées, 4,4 % via des opérations spécifiques, et 9 % via des 

programmes d’accompagnement. 

CEE classique : 

- 25,2 TWhcumac à des collectivités territoriales et 1,8 TWhcumac à des bailleurs sociaux ; 
- 81,5 % obtenus dans le cadre d’opérations standardisées, 3,7 % via des opérations spécifiques, et 14,8 % via des 

programmes d’accompagnement. 

CEE précarité : 

- 3,9 TWhcumac à des collectivités territoriales et 18,3 TWhcumac à des bailleurs sociaux ; 
-    93,2 % obtenus dans le cadre d’opérations standardisées, 5,2 % via des opérations spécifiques, et 1,6 % via des 
programmes d’accompagnement. 
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Opérations standardisées et spécifiques : typologie par secteur 

Entre le 1er janvier 2018 et le 28 février 2021, les CEE délivrés pour des opérations standardisées et spécifiques se 

répartissent de la façon suivante (CEE classique et précarité) : 

  

 

Opérations standardisées : typologie par sous-secteur et par fiche 

Entre le 1er janvier 2018 et le 28 février 2021 : 

CEE classique : 

Les volumes de CEE délivrés pour les opérations standardisées « P3 » (fiches numérotées 1XX) se répartissent de la 

façon suivante : 

 

Les fiches suivantes représentent 75% de ces volumes délivrés : 

Référence Intitulé de l’opération standardisée %  

IND-UT-117 Système de récupération de chaleur sur un groupe de production de froid 19,84% 

BAR-EN-101 Isolation de combles ou de toitures 9,46% 

BAR-EN-103 Isolation d’un plancher 7,28% 

BAR-TH-160 Isolation d’un réseau hydraulique de chauffage ou d’eau chaude sanitaire 7,09% 

BAR-EN-102 Isolation des murs 4,81% 

BAR-TH-104 Pompe à chaleur de type air/eau ou eau/eau 3,67% 

BAR-TH-106 Chaudière individuelle à haute performance énergétique 3,07% 

IND-UT-121 Matelas pour l’isolation de points singuliers 2,80% 

AGRI-TH-104 Système de récupération de chaleur sur un groupe de production de froid hors tanks à lait 2,02% 

IND-UT-116 Système de régulation sur un groupe de production de froid permettant d’avoir une haute pression flottante 1,96% 

BAR-EQ-111 Lampe à LED de classe A+   (< 01/10/2017)   Lampe de classe A++   (> 01/10/2017) 1,91% 

BAT-TH-139 Système de récupération de chaleur sur un groupe de production de froid 1,88% 

BAT-TH-146 Isolation d’un réseau hydraulique de chauffage ou d’eau chaude sanitaire 1,87% 

IND-UT-129 Presse à injecter tout électrique ou hybride 1,75% 

BAT-EN-103 Isolation d’un plancher 1,75% 

IND-UT-102 Système de variation électronique de vitesse sur un moteur asynchrone 1,62% 

IND-BA-112 Système de récupération de chaleur sur une tour aéroréfrigérante 1,61% 

RES-CH-108 Récupération de chaleur fatale pour valorisation sur réseau de chaleur ou vers un tiers (France métropolitaine) 1,47% 
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21,8%

6,8%

17,0%

3,8%
1,5% 1,1%CEE CL+PE délivrés par secteur
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CEE précarité : 

Les volumes de CEE délivrés pour les opérations standardisées « P3 » (fiches numérotées 1XX) se répartissent de la 

façon suivante : 

 

Les fiches suivantes représentent 97% de ces volumes délivrés : 

Référence Intitulé de l’opération standardisée %  

BAR-EN-101 Isolation de combles ou de toitures 31,99% 

BAR-EN-103 Isolation d’un plancher 20,24% 

BAR-EN-102 Isolation des murs 11,82% 

BAR-EQ-111 Lampe à LED de classe A+   (< 01/10/2017)    Lampe de classe A++   (> 01/10/2017) 7,31% 

BAR-TH-106 Chaudière individuelle à haute performance énergétique 6,93% 

BAR-TH-104 Pompe à chaleur de type air/eau ou eau/eau 6,33% 

BAR-TH-160 Isolation d’un réseau hydraulique de chauffage ou d’eau chaude sanitaire 6,28% 

BAR-EN-104 Fenêtre ou porte-fenêtre complète avec vitrage isolant 1,64% 

BAR-TH-107 Chaudière collective haute performance énergétique 1,14% 

BAR-EN-105 Isolation des toitures terrasses 0,93% 

BAR-TH-113 Chaudière biomasse individuelle 0,83% 

BAR-TH-107-SE Chaudière collective haute performance énergétique avec contrat assurant la conduite de l’installation 0,73% 

BAR-TH-127 Ventilation mécanique simple flux hygroréglable (France métropolitaine) 0,70% 

BAR-TH-145 Rénovation globale d’un  bâtiment résidentiel (France métropolitaine) 0,54% 

 

CEE classique et précarité : 

Les fiches suivantes représentent 85% des volumes de CEE délivrés pour les opérations standardisées « P3 » (fiches 

numérotées 1XX) : 

Référence Intitulé de l’opération standardisée %  

BAR-EN-101 Isolation de combles ou de toitures 20,23% 

BAR-EN-103 Isolation d’un plancher 13,48% 

IND-UT-117 Système de récupération de chaleur sur un groupe de production de froid 10,36% 

BAR-EN-102 Isolation des murs 8,16% 

BAR-TH-160 Isolation d’un réseau hydraulique de chauffage ou d’eau chaude sanitaire 6,70% 

BAR-TH-104 Pompe à chaleur de type air/eau ou eau/eau 4,94% 

BAR-TH-106 Chaudière individuelle à haute performance énergétique 4,91% 

BAR-EQ-111 Lampe à LED de classe A+   (< 01/10/2017)    Lampe de classe A++   (> 01/10/2017) 4,49% 

IND-UT-121 Matelas pour l’isolation de points singuliers 1,46% 

BAR-EN-104 Fenêtre ou porte-fenêtre complète avec vitrage isolant 1,36% 

BAR-TH-107 Chaudière collective haute performance énergétique 1,07% 

AGRI-TH-104 Système de récupération de chaleur sur un groupe de production de froid hors tanks à lait 1,05% 

IND-UT-116 Système de régulation sur un groupe de production de froid permettant d’avoir une haute pression flottante 1,02% 

BAT-TH-139 Système de récupération de chaleur sur un groupe de production de froid 0,98% 

BAT-TH-146 Isolation d’un réseau hydraulique de chauffage ou d’eau chaude sanitaire 0,98% 

BAT-EN-103 Isolation d’un plancher 0,91% 

IND-UT-129 Presse à injecter tout électrique ou hybride 0,91% 

IND-UT-102 Système de variation électronique de vitesse sur un moteur asynchrone 0,85% 

IND-BA-112 Système de récupération de chaleur sur une tour aéroréfrigérante 0,84% 

RES-CH-108 Récupération de chaleur fatale pour valorisation sur réseau de chaleur ou vers un tiers (France métropolitaine) 0,77% 

0,0%

66,8%

25,6%

7,4% 0,1% 0,1%CEE PE délivrés par sous-secteur
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Enveloppe (EN)

Thermique (TH)

Equipement/Bâtiment (EQ, BA)

Infrastructures publiques (CH, EC)

Services (SE)



5 
 

« Coup de pouce chauffage » et « Coup de pouce isolation » 

67 entreprises sont référencées sur le site internet du ministère au 20 janvier 2021 : 48 se sont engagées à la fois sur 

le « Coup de pouce chauffage » et le « Coup de pouce isolation », 18 se sont engagées uniquement sur le « Coup de 

pouce chauffage », et 1 entreprise s’est engagée uniquement sur le « Coup de pouce isolation ». 

Statistiques « Coup de pouce chauffage » : 

Les statistiques ci-dessous couvrent la période allant de janvier 2019 à février 2021, et sont établies à partir des fichiers 

de reporting statistique transmis par les signataires « coup de pouce chauffage ». 

 

Remplacement des chaudières : 

 Energie d’arrivée 

  Chauffage ENR Chauffage gaz Total 

Nombre de travaux engagés 254 941 370 581 625 522 

dont Nombre de travaux achevés 207 176 282 216 489 392 

dont Nombre des incitations financières versées 137 648 224 041 361 689 

pour un Montant d’incitations financières versées 564,2 M€ 225,8 M€ 789 M€ 

 

Les travaux engagés se répartissent comme suit : 

    Energie d'arrivée 

    Chauffage ENR Chauffage gaz Total 

Energie 
d'origine 

Charbon 9 795  (4%) 498  (0%) 10 293  (2%) 

Fioul 182 791  (72%) 27 026  (7%) 209 817  (34%) 

Gaz 62 355  (24%) 343 057  (93%) 405 412  (65%) 

Non précisé -    (0%) -    (0%) -    (0%) 

    254 941  (100%) 370 581  (100%) 625 522  (100%) 

 

On estime que les travaux engagés permettront aux ménages concernés d’économiser chaque année  
378 M€ sur leurs factures énergétiques et d’éviter chaque année l’émission de 1,7 MtCO2. 

 

Remplacement des conduits d’évacuation des produits de combustion : 

  Conduit EVA PDC 

 Nombre de logements 

Nombre de travaux engagés 854 

dont Nombre de travaux achevés 785 

dont Nombre des incitations financières versées 765 

pour un Montant d’incitations financières versées 564 638 € 

 

 

Remplacement des émetteurs électriques :  

 Emetteur électrique 

 Nombre de logements Nombre d'appareils 

Nombre de travaux engagés 10 266 43 699 

dont Nombre de travaux achevés 7 608 34 949 

dont Nombre des incitations financières versées 3 663 15 944 

pour un Montant d’incitations financières versées 1 998 417 € 

 

 
  

https://www.ecologie.gouv.fr/coup-pouce-chauffage-et-isolation
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Rythme mensuel (objectif à terme évalué au moment du lancement : 25 000 travaux par mois) : 

 

 

 

Taux de ménages en situation de précarité énergétique (PE) et de grande précarité énergétique (GPE) bénéficiant 

d’incitations financières versées : 

 

Biomasse 

(chaudière et 

poêle) 

PAC (dont 

hybrides) 

Chaudière gaz 

THPE 

Taux PE ou GPE pour les incitations financières versées 47% 53% 45% 

Taux GPE pour les incitations financières versées 28% 33% 21% 

 

 

Volumes CEE : 

On estime que les travaux engagés correspondent à environ 207 TWhc (dont environ 7,6 TWhc pour février 2021), dont 

35,2 TWhc rapportables au titre de la DEE et 171,8 TWhc de bonification. 
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Statistiques « Coup de pouce isolation » : 

Les statistiques ci-dessous couvrent la période allant de janvier 2019 à février 2021, et sont établies à partir des fichiers 

de reporting statistique transmis par les signataires « coup de pouce isolation ». 

 

 Combles ou toitures 

 Nombre de logements Surface (en Mm²) 

Nombre de travaux engagés 1 131 895 95 Mm² 

dont Nombre de travaux achevés 998 630 83,7 Mm² 

dont Nombre des incitations financières versées 758 845 63,8 Mm² 

pour un Montant d’incitations financières versées 1 116,4 M€ 

 
 

 Planchers bas 

 Nombre de logements Surface (en Mm²) 

Nombre de travaux engagés 448 040 28,6 Mm² 

dont Nombre de travaux achevés 396 799 25 Mm² 

dont Nombre des incitations financières versées 310 860 19,7 Mm² 

pour un Montant d’incitations financières versées 531 M€ 

 

 

Rythme mensuel (objectif à terme évalué au moment du lancement : 25 000 travaux par mois) : 
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Taux de ménages en situation de précarité énergétique (PE) et de grande précarité énergétique (GPE) bénéficiant 

d’incitations financières versées : 

 Combles ou toitures Planchers bas 

Taux PE ou GPE pour les incitations financières versées 64% 61% 

Taux GPE pour les incitations financières versées 38% 37% 

 
 
Volumes CEE : 
On estime que les travaux engagés correspondent à environ 416,9 TWhc (dont environ 9,5 TWhc pour février 2021), 

dont 186,6 TWhc rapportables au titre de la DEE et 230,3 TWhc de bonification. 
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Coup de pouce « Thermostat avec régulation performante » 

22 entreprises sont référencées sur le site internet du ministère au 2 mars 2021 au titre de la charte « Coup de pouce 

Thermostat avec régulation performante ». 

Les statistiques ci-dessous couvrent la période allant de juin 2020 à février 2021, et sont établies à partir des fichiers de 

reporting statistique transmis par 18 des signataires. 

 Maison individuelle Appartement 

Total 
 

Emetteurs 
électriques 

Chauffage 
avec boucle 

d’eau chaude 

Emetteurs 
électriques 

Chauffage 
avec boucle 

d’eau chaude 

Nombre de travaux 
engagés 

432 796 117 327 1672 

dont Nombre de 
travaux achevés 

178 528 58 271 1035 

dont Nombre des 

incitations financières 
versées 

 14 

Montant total des 
incitations financières 
versées (en €) 

 2298 

 

Taux de ménages en situation de précarité énergétique (PE) et de grande précarité énergétique (GPE) pour les travaux 

engagés : 

Taux PE ou GPE pour les travaux engagés 32% 

Taux GPE pour les travaux engagés 21% 

 

Volumes CEE :  

On estime que les travaux engagés correspondent à environ 45,6 GWhc (dont 6 GWhc pour février 2021), dont 17 

GWhc rapportables au titre de la DEE et 28,6 GWhc de bonification. 
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Coup de pouce « Chauffage des bâtiments tertiaires » 

47 entreprises sont référencées sur le site internet du ministère au 11 février 2021 au titre de la charte « Coup de 

pouce Chauffage des bâtiments tertiaires ». 

Les statistiques ci-dessous couvrent la période allant de mai à février 2021, et sont établies à partir des fichiers de 

reporting statistique transmis par 44 des signataires. 

 

Raccorde
ment 

réseau de 
chaleur 

PAC A/E 
ou E/E 

PAC à 
absorption 

A/E ou 
E/E 

PAC à 
moteur 
gaz A/E 

Chaudière 
collective 
biomasse 

Chaudière 
collective 

HPE 
Total 

Nombre d'offres proposées 144 79 0 0 31 187 441 

Nombre de travaux engagés 62 30 0 0 11 70 173 

Surface chauffée par les travaux 
engagés (m²) 

576 979 26 104 0 0 22 673 65 174 690 930 

dont Nombre de travaux achevés 7 9 0 0 2 9 27 

Surface chauffée par les travaux 
achevés (m²) 

181 982 5 133 0 0 2 342 11 372 200 829 

dont Nombre des incitations 
financières versées 

0 7 0 0 2 3 12 

Surface chauffée des travaux avec 
incitations financières versées (m²) 

0 3 809 0 0 2 342 1 240 7 391 

pour un Montant d'incitations 
financières versées (€) 

0 38 423 0 0 36 183 4 219 78 825 
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Coup de pouce « Rénovation performante de bâtiment résidentiel 

collectif » 

Au 31 décembre 2020, 11 entreprises ont signé la charte « Coup de pouce Rénovation performante de bâtiment 

résidentiel collectif ». 

Le dispositif est présenté sur le site internet du ministère. 

 

Coup de pouce « Rénovation performante d’une maison individuelle » 

Au 4 mars 2021, 10 entreprises ont signé la charte « Coup de pouce Rénovation performante d’une maison 

individuelle ». 

Le dispositif est présenté sur le site internet du ministère. 

 

Etat des comptes 

Le tableau ci-dessous présente l’état des comptes de certificats d’économies d’énergie détenus par les obligés hors 

délégataires, les délégataires, les autres éligibles et les non-obligés, au 1er février 2021. La répartition par types 

d’énergie n’est disponible que pour les obligés vendeurs d’énergie. 

(en kWhc) 

CEE classiques CEE précarité CEE classiques et précarité 

Etat des comptes 
au 01/02/2021 

Progrès par 
rapport à 

l'obligation 
P4 prorata 
temporis 

Obligation P4 
prorata temporis 

Etat des comptes 
au 01/02/2021 

Progrès par 
rapport à 

l'obligation P4 
prorata 

temporis 

Obligation P4 
prorata temporis 

Etat des comptes au 
01/02/2021 

Progrès par 
rapport à 

l'obligation P4 
prorata 

temporis 

Obligation P4 
prorata temporis 

Carburants 
et fioul 

domestique 
408 037 668 932 65,3% 624 409 097 222 284 243 992 726 136,7% 207 928 229 375 692 281 661 659 83,2% 832 337 326 597 

GPL 
combustible 

9 096 581 072 85,3% 10 660 625 000 4 969 241 721 140,0% 3 549 988 125 14 065 822 793 99,0% 14 210 613 125 

Electricité 190 736 730 503 50,2% 379 943 750 000 157 696 175 811 124,6% 126 521 268 750 348 432 906 314 68,8% 506 465 018 750 

Gaz naturel 104 575 497 866 56,2% 185 925 000 000 63 160 884 402 102,0% 61 913 025 000 167 736 382 267 67,7% 247 838 025 000 

Chaleur et 
froid 

6 582 891 338 25,3% 26 054 166 667 3 325 691 892 38,3% 8 676 037 500 9 908 583 230 28,5% 34 730 204 167 

Délégataires 10 302 699 936     14 448 515 144     24 751 215 080     

Total des 
CEE 

délivrés 
sur les 

comptes 
des 

Obligés 

729 332 069 647 59,4% 1 226 992 638 889 527 844 501 696 129,2% 408 588 548 750 1 257 176 571 343 76,9% 1 635 581 187 639 

Eligibles non 
obligés 

5 251 204 144     5 914 966 302     11 166 170 446     

Autres 5 391 077 733     3 157 521 792     8 548 599 525     

Total des 
CEE 

délivrés 
sur les 

comptes 

739 974 351 524     536 916 989 790     1 276 891 341 314     

CEE 
délivrés, en 
attente de 
paiement 

des frais de 
compte 

auprès du 
Teneur de 
registre 

42 514 366 657     27 952 628 405     70 466 995 062     

CEE 
délivrés, en 
attente de 
réception 

par le 
Teneur de 
registre 

9 684 481 244     5 304 901 875     14 989 383 119     

CEE en 
cours 

d'instruction 
par le Pôle 

national CEE 
(dont 

suspendus) 

115 086 152 663     157 199 650 045     272 285 802 708     

TOTAL 
général 

907 259 352 088 73,9% 1 226 992 638 889 727 374 170 115 178,0% 408 588 548 750 1 634 633 522 203 99,9% 1 635 581 187 639 

 

https://www.ecologie.gouv.fr/coup-pouce-renovation-performante-batiment-residentiel-collectif
https://www.ecologie.gouv.fr/coup-pouce-renovation-performante-dune-maison-individuelle
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L'obligation est calculée au prorata temporis de l'avancement de la période 2018-2021 pour chaque énergie, excepté 

pour le fioul domestique pour lequel il s'agit du prorata temporis de l'avancement de la période 2019-2021 

(conséquence de la remontée de l'obligation aux metteurs à la consommation). 

Cette publication est réalisée chaque année, en application de la directive 2012/27/UE relative à l’efficacité énergétique. 

 

Rappel : publication de l’arrêté du 11 mars 2021 

L’arrêté du 11 mars 2021 modifiant l’arrêté du 29 décembre 2014 relatif aux modalités d’application du dispositif des 

certificats d’économies d’énergie a été publié au Journal officiel de la République française le 13 mars 2021. L’extrait du 

Journal officiel est disponible à l’adresse suivante :  

https://www.legifrance.gouv.fr/download/pdf?id=nxV2Mfq0Sr27P_zl_PgsSTg8dfuYLobMvhwak3XtkyQ. 

Donnant une première suite à la concertation relative à la cinquième période du dispositif CEE ainsi qu’aux remontées 

de plusieurs acteurs sur de potentielles fraudes en cours d’initiation concernant le Coup de pouce « Rénovation 

performante d'une maison individuelle », cet arrêté prévoit les modifications suivantes.  

Ces mesures permettent un meilleur encadrement de ces deux sujets, pour les opérations engagées à 

compter du 1er avril 2021, sans réduire les niveaux d’aides accordés, notamment auprès des ménages 

modestes et très modestes. 

 

Evolution de la définition des ménages en situation de précarité énergétique 

Pour les opérations engagées à compter du 1er avril 2021, ainsi que pour les opérations achevées à compter 

du 1er octobre 2021, les ménages en situation de « grande précarité énergétique » deviennent la seule catégorie de 

ménages bénéficiaires des certificats d’économies d’énergie (CEE) « précarité énergétique » (cf. I et VII de l’article 1er 

et annexe I bis de l’arrêté du 11 mars 2021). 

 

Maintien de la définition des ménages en situation de grande précarité énergétique 

Les seuils de revenus des ménages en situation de grande précarité énergétique ne sont pas modifiés (les 

3ème et 4ème alinéas du II de l’article 3-1 de l’arrêté « modalités CEE » ne sont pas modifiés).  

Les bonifications liées aux opérations réalisées au bénéfice de ces ménages demeurent jusqu’à fin 2021 

(articles 4 et 6-1 de l’arrêté « modalités CEE »). 

 

Création de la définition des ménages modestes 

Il est, par ailleurs, créé une catégorie de « ménages modestes » bénéficiant des bonifications des Coups de pouce 

« Chauffage », « Isolation » et « Rénovation performante d’une maison individuelle » qui étaient applicables jusqu’à 

maintenant aux ménages en situation de précarité énergétique (cf. I, a du 2° du III, IV, V et VII de l’article 1er, article 2 

et annexe I ter de l’arrêté du 11 mars 2021). Les seuils de revenus permettant de bénéficier de la surprime liée 

à ces Coups de pouce demeurent inchangés. 

Cette nouvelle catégorie entre en vigueur à compter du 14 mars 2021 pour ce qui concerne les chartes Coup de pouce 

« Chauffage » et « Isolation » et à compter du 1er avril 2021 pour ce qui concerne la charte Coup de pouce 

« Rénovation performante d’une maison individuelle ». 

Les signataires des chartes Coup de pouce « Chauffage » et « Isolation » n’ont pas à signer une nouvelle 

fois ces chartes pour l’application des dispositions ci-dessus (cf. article 2 de l’arrêté du 11 mars 2021). 

 

Modification des Coups de pouce « Rénovation performante de bâtiment résidentiel collectif » et « Rénovation 

performante d’une maison individuelle » 

Outre les évolutions concernant les ménages modestes ci-dessus (non applicables au Coup de pouce « Rénovation 

performante de bâtiment résidentiel collectif »), les évolutions prévues dans l’arrêté visent, pour ce qui concerne les 

Coups de pouce « Rénovation performante de bâtiment résidentiel collectif » et « Rénovation performante d’une maison 

individuelle » : 

 une meilleure définition de l'audit énergétique préalable (notamment, un alignement du contenu de l'audit 

énergétique sur les dispositions relatives à MaPrimeRenov) et de son contrôle (cf. b du 2° du II et c du 2° du 

https://www.legifrance.gouv.fr/download/pdf?id=nxV2Mfq0Sr27P_zl_PgsSTg8dfuYLobMvhwak3XtkyQ


16 
 

III de l’article 1er et parties « Offres financières » et « Politique de contrôle » des annexes IV et IV-2) ; 

 l'interdiction, pour l'organisme qui contrôle une opération, d'avoir réalisé l'audit énergétique de cette même 

opération (cf. partie « Politique de contrôle » des annexes IV et IV-2) ; 

 l’obligation, pour l’entreprise réalisant l’étude énergétique, de ne pas sous-traiter, en tout ou partie, et de se 

déplacer physiquement sur le lieu de l’opération pour assurer la visite du bâtiment (cf. b du 2° du II et c du 2° 

du III de l’article 1er et partie « Politique de contrôle » des annexes IV et IV-2) ; 

 l'exigence, pour ce qui concerne le Coup de pouce « Rénovation performante d’une maison individuelle », que 

les travaux comportent au moins un geste d'isolation parmi trois catégories de travaux (cf. 1° du III de l’article 

1er et partie « Offres financières » de l’annexe IV-2) ; 

 l'exigence d'un taux de chaleur renouvelable d'au moins 50 % (au lieu de 40 % auparavant) pour obtenir la 

surprime liée au taux de chaleur renouvelable et de récupération après travaux (cf. a du 2° du II et b du 2° du 

III de l’article 1er et partie « Offres financières » des annexes IV et IV-2). 

Les modifications susmentionnées relatives aux Coups de pouce « Rénovation performante de bâtiment résidentiel 

collectif » et « Rénovation performante d’une maison individuelle » entrent en vigueur à compter du 1er avril 2021. 

Les signataires de ces chartes sont invités, s’ils souhaitent continuer leur engagement, à signer les 

nouvelles versions de ces chartes. 

 

Projet d’arrêté soumis au CSE 

Un projet d’arrêté modifiant l’arrêté du 4 septembre 2014 fixant la liste des éléments d’une demande de certificats 

d’économies d’énergie et les documents à archiver par le demandeur et l’arrêté du 29 décembre 2014 relatif aux 

modalités d'application du dispositif des certificats d’économies d’énergie doit être examiné lors de la séance du Conseil 

supérieur de l’énergie du 25 mars 2021. 

Suite à l’entrée en vigueur de l’arrêté du 11 mars 2021 modifiant l’arrêté du 29 décembre 2014 relatif aux modalités 

d'application du dispositif des certificats d’économies d’énergie, le présent arrêté vise essentiellement à mettre en 

cohérence les parties de l’arrêté du 4 septembre 2014 susmentionné relatives aux bénéficiaires précaires et à ajouter 

les éléments adéquats concernant les ménages modestes. 

 

Précisions et vigilance sur les Coups de pouce « Rénovation 

performante d’une maison individuelle » et « Rénovation performante 

de bâtiment résidentiel collectif » 

Précisions sur le geste d’isolation du coup de pouce « Rénovation performante d’une maison individuelle » 

A partir du 1er avril 2021, le Coup de pouce « Rénovation performante d’une maison individuelle » nécessitera que les 

travaux comportent au moins un geste d'isolation parmi trois catégories de travaux : 

a) Travaux d'isolation thermique des murs couvrant au moins 75 % de la surface totale des murs donnant sur l'extérieur 

et mettant en œuvre un procédé d'isolation par l’intérieur ou par l’extérieur ; 

b) Travaux d'isolation thermique des toitures mettant en œuvre un procédé d'isolation comportant un ou des matériaux 

d'isolation thermique en toiture-terrasse ou en rampant de toiture et couvrant au moins 75 % de la surface totale des 

toitures ; 

c) Travaux d'isolation thermique des planchers des combles perdus et des planchers bas et couvrant au moins 75 % de 

la surface totale des planchers des combles perdus et des planchers bas situés entre un volume chauffé et un sous-sol 

non chauffé, un vide sanitaire ou un passage ouvert ; 

Dans le cas c, si la maison individuelle ne possède pas de planchers bas situés entre un volume chauffé et un sous-sol 

non chauffé, un vide sanitaire ou un passage ouvert, la surface de ces planchers bas est nulle. Il est donc nécessaire 

dans ce cas d’isoler a minima 75% de la surface des combles perdus, ou de réaliser les travaux décrits au point a ou au 

point b. 

Enfin, des travaux d'installation ou de remplacement de l'isolation thermique ne peuvent être reconnus comme 

répondant à l’obligation ci-dessus que s'ils sont entrepris sur une paroi qui ne respecte pas les résistances thermiques 

minimales données à l'article 3 de l'arrêté du 3 mai 2007 modifié relatif aux caractéristiques thermiques et à la 

performance énergétique des bâtiments existants.  
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Rappel sur la bonification liée au changement de chauffage fioul ou charbon 

Il est rappelé que conformément à l’article 3-5-1 de l’arrêté du 29 décembre 2014 relatif aux modalités d'application du 

dispositif des certificats d'économies d'énergie, une opération doit comprendre le changement de tous les équipements 

de chauffage ou de production d'eau chaude sanitaire au charbon ou au fioul afin de bénéficier du niveau de prime 

associé. 

 

Précisions concernant le calcul du taux de chaleur ENR&R pour les pompes à chaleur dans le cadre des 

Coups de pouce « Rénovation performante de bâtiment résidentiel collectif » et « Rénovation performante 

d’une maison individuelle » 

Les montants de certificats d’économies d’énergie (CEE) et les montants minimaux d’incitation financière prévus par les 

dispositifs Coups de pouce « Rénovation performante de bâtiment résidentiel collectif » et « Rénovation performante 

d’une maison individuelle » dépendent du taux de chaleur renouvelable ou de récupération de la production de 

chauffage et d’eau chaude sanitaire après travaux. Le calcul de ce taux est indiqué dans l’annexe IV-1 de l’arrêté du 29 

décembre 2014 relatif aux modalités d’application du dispositif des certificats d’économies d’énergie. 

Le taux ENR&R de la production de chauffage et d’eau chaude sanitaire y est défini par la formule suivante : 

Taux ENR&R = ENR&R / consommation de chaleur utile pour le chauffage et l’eau chaude sanitaire, 

dans laquelle ENR&R est la quantité de chaleur renouvelable et de récupération apportée par les systèmes décrits dans 

l’annexe IV-1. 

Cas des PAC air/eau, air/air ou eau/eau 

Pour ce qui concerne les pompes à chaleur air/eau, air/air ou eau/eau installées dans le cadre des Coups de pouce 

susmentionnés, il est précisé que : 

ENR&R = (COP – 2,3) x consommation d’électricité, où « COP » est le coefficient de performance mesuré à + 7 °C 

conformément aux dispositions des règlements écoconception (UE) n°813/2013 du 2 août 2013, n°206/2012 du 6 mars 

2012 et n°2016/2281 du 30 novembre 2016. 

Etant donné que COP = consommation de chaleur utile pour le chauffage et l’eau chaude sanitaire / consommation 

d’électricité, nous avons : 

Taux ENR&R = ENR&R / (COP x consommation d’électricité) 

Soit : Taux ENR&R = ((COP – 2,3) x consommation d’électricité) / (COP x consommation d’électricité) 

D’où, au final : Taux ENR&R = (COP – 2,3) / COP. 

Illustration 

Avec une PAC air/eau, air/air ou eau/eau installée, pour que le taux ENR&R soit supérieur ou égal à 50 %, il faut que le 

COP soit supérieur ou égal à 4,6. 

 

Points de vigilance concernant la mise en œuvre des Coups de pouce « Rénovation performante d’une 

maison individuelle » et « Rénovation performante de bâtiment résidentiel collectif » 

Suite à des signalements de pratiques abusives, il convient aux demandeurs de CEE et aux organismes de contrôle 

d’être vigilants concernant les points rappelés dans la Q II.c.BT. 12 de la partie « Questions-réponses sur le dispositif 

CEE » du site internet du ministère et, à compter de l’entrée en vigueur de l’arrêté susmentionné, des points relatifs aux 

études énergétiques indiqués dans les chartes « Rénovation performante d’une maison individuelle » et « Rénovation 

performante de bâtiment résidentiel collectif ». 

Il convient aux demandeurs et aux organismes de contrôle d’être particulièrement vigilants concernant des 

logements qui seraient très consommateurs avant travaux et/ou qui déclencheraient le bonus ENR&R sans 

recourir à une pompe à chaleur géothermique, une chaudière biomasse, un système solaire combiné ou un 

réseau de chaleur renouvelable ou de récupération. 

Le PNCEE examinera attentivement les cas des logements déclenchant le bonus ENR&R ainsi que les 

logements dont la consommation dépasse 400 kWh d'énergie primaire avant travaux, et appelle les 

demandeurs à faire de même.  
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Question-Réponse – Pour l’installation de systèmes de chauffage ou de 

production d’eau chaude sanitaire dans des bâtiments « mixtes » 

(résidentiel et tertiaire), quelles fiches d’opérations standardisées 

appliquer et comment les appliquer ? 

Dans le cas d’un bâtiment mixte, c’est-à-dire comportant à la fois des logements et des locaux du secteur tertiaire, et 

dès lors que l’opération d’économie d’énergie envisagée concerne l’installation d’un système de chauffage ou de 

production d’eau chaude sanitaire, la question se pose de savoir quelle fiche d’opération standardisée d’économie 

d’énergie appliquer et comment l’appliquer. 

Le secteur d’application des locaux d’un bâtiment mixte est guidé notamment par le type d’usage en matière de plage 

et de type d’occupation, horaires de chauffage, températures de consigne de chauffage et besoins unitaires 

hebdomadaires en eau chaude sanitaire (cf. Q II.c.BT. 2 pour la détermination des secteurs d’activité). Ainsi, certains 

espaces utilisés de façon permanente avec une température de consigne de chauffage constante sur la période de 

chauffe et des besoins unitaires en ECS assimilables aux besoins d’un logement peuvent être considérés comme 

relevant du secteur résidentiel. 

Dès lors que les besoins de chauffage ou d’eau chaude sanitaire et les surfaces dévolues aux secteurs résidentiel et 

tertiaire couvertes par ces besoins ont été identifiés pour le bâtiment considéré, les règles générales à appliquer sont les 

suivantes : 

1) Si l’opération envisagée ne couvre les besoins de chauffage ou d’eau chaude sanitaire que des logements ou que 

des locaux du secteur tertiaire, c’est la fiche d’opération standardisée du secteur (résidentiel ou tertiaire) dont les 

besoins sont couverts qui doit être utilisée ; pour le calcul du montant de certificats d’économies d’énergie (CEE), 

selon les cas, seuls les logements ou seules les surfaces de locaux du secteur tertiaire sont à retenir ; 

2) Si l’opération envisagée couvre les besoins de chauffage ou d’eau chaude sanitaire à la fois des logements et des 

locaux du secteur tertiaire, les règles 2.a à 2.d suivantes s’appliquent : 

a) Si un secteur (résidentiel collectif ou tertiaire) représente plus de 75 % de la surface du bâtiment considéré, il 

convient de traiter l'opération selon ce secteur ; les surfaces de plancher sont à utiliser pour calculer les parts 

respectives de chaque secteur ; 

b) Dans le cas contraire, il convient de choisir le secteur le plus défavorable pour le bénéficiaire ; dans le cas où 

les montants de CEE calculés sont identiques, la fiche correspondant au secteur majoritaire en termes de 

superficie est choisie ; 

c) Dans le cas où le secteur applicable est le secteur tertiaire, les surfaces dévolues aux logements sont comptées 

comme « bureaux » pour la fiche d’opération standardisée applicable du secteur tertiaire ; 

d) Dans le cas où le secteur applicable est le secteur résidentiel, les surfaces dévolues au secteur tertiaire sont, le 

cas échéant, à transformer en nombre de logements à raison de 1 logement pour 65 m² de locaux du secteur 

tertiaire (seule la partie entière du résultat du calcul est retenue) pour la fiche d’opération standardisée 

applicable du secteur résidentiel ; 

3) A défaut, seule une opération spécifique peut être mise en place. 

Il convient de souligner que ces règles peuvent aboutir à ne pas pouvoir appliquer de fiches d’opérations standardisées 

dans le cas où il n’existe pas de fiche pour l’opération d’économie d’énergie envisagée pour le secteur considéré (ex. : 

fiche BAT-TH-141 « Pompe à chaleur à moteur gaz de type air/eau », laquelle n’a pas d’équivalent pour le secteur 

résidentiel collectif). 

Le tableau ci-dessous présente les fiches d’opérations standardisées relatives à l’installation de systèmes de chauffage 

et de production d’eau chaude sanitaire dans le secteur résidentiel ayant une fiche équivalente dans le secteur tertiaire. 

Fiches d’opérations standardisées applicables 

aux bâtiments résidentiels collectifs 

Fiches d’opérations standardisées équivalentes 

applicables aux bâtiments tertiaires 

BAR-TH-107 « Chaudière collective haute 
performance énergétique » 

BAT-TH-102 « Chaudière collective haute 
performance énergétique » 

BAR-TH-102 « Chauffe-eau solaire collectif (France 
métropolitaine) » 

BAT-TH-111 « Chauffe-eau solaire collectif (France 
métropolitaine) » 

BAR-TH-135 « Chauffe-eau solaire collectif (France 
d'outre-mer) » 

BAT-TH-121 « Chauffe-eau solaire (France d'outre-
mer) » 

BAR-TH-150 « Pompe à chaleur collective à 
absorption de type air/eau ou eau/eau » 

BAT-TH-140 « Pompe à chaleur à absorption de type 
air/eau ou eau/eau » 

BAR-TH-165 « Chaudière biomasse collective » BAT-TH-157 « Chaudière biomasse collective » 

BAR-TH-137 « Raccordement d'un bâtiment BAT-TH-127 « Raccordement d'un bâtiment tertiaire 
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résidentiel à un réseau de chaleur » à un réseau de chaleur » 

 

Exemples d’application des règles ci-dessus : 

1er cas : bâtiment mixte pour lequel est envisagée l’installation d’un chauffe-eau solaire collectif qui couvrirait 

uniquement les besoins d’eau chaude sanitaire des logements. 

Dans ce cas, selon les cas, la fiche BAR-TH-102 « Chauffe-eau solaire collectif (France métropolitaine) » ou la fiche BAR-

TH-135 « Chauffe-eau solaire collectif (France d'outre-mer) » peut être utilisée (cf. règle n°1 ci-dessus). Pour le calcul 

du forfait de CEE, seuls sont comptés les logements. 

2ème cas : bâtiment mixte pour lequel est envisagée l’installation d’une chaudière biomasse collective qui couvrirait le 

chauffage et les besoins d’eau chaude sanitaire des logements alors que les locaux du secteur tertiaire n’auraient pas de 

besoin d’eau chaude sanitaire. 

Dans ce cas, seule une opération spécifique peut être envisagée (cf. règle n°3 ci-dessus). 

3ème cas : bâtiment comportant 80 % de locaux du secteur tertiaire et 20 % de logements (en surface de plancher), 

pour lequel est envisagée l’installation d’une pompe à chaleur à absorption de type air/eau ou eau/eau répondant aux 

besoins de chauffage et d’eau chaude sanitaire des locaux du secteur tertiaire et des logements. 

Dans ce cas, la fiche d’opération standardisée BAT-TH-140 « Pompe à chaleur à absorption de type air/eau ou eau/eau » 

peut être utilisée pour l’ensemble du bâtiment (cf. règle n°2.a ci-dessus). Les surfaces dévolues aux logements sont 

comptées comme bureaux (cf. règle n°2.c ci-dessus). 

4ème cas : bâtiment en zone climatique H1 comportant 30 logements de 60 m² de surface moyenne et 720 m² de 

locaux de commerce, pour lequel est envisagée l’installation d’une chaudière collective haute performance énergétique 

(P > 400 kW) répondant aux besoins de chauffage des logements et des locaux du secteur tertiaire. 

Dans ce cas (60 % de logements et 40 % de locaux du secteur tertiaire, en surface de plancher), il convient de 

comparer deux situations (cf. règle n°2.b ci-dessus) : 

a) Application de la fiche BAR-TH-107 « Chaudière collective haute performance énergétique » (dans l’hypothèse où 

aucune bonification n’est applicable) 

Le nombre d’appartements correspondant aux 720 m² de locaux de commerce est égal à : 

720 / 65 = 11,08, soit 11 logements. 

Le nombre d’appartements total est donc égal à : 

30 + 11 = 41 appartements. 

Le montant de CEE est ainsi égal à : 

50 100 * 41 * (R=1) = 2 054 MWh cumac. 

b) Application de la fiche BAT-TH-102 « Chaudière collective haute performance énergétique » (dans l’hypothèse où 

aucune bonification n’est applicable) 

La superficie de logements est égale à : 

30 * 60 = 1 800 m². Elle est à comptabiliser en tant que « bureaux ». 

Il s’agit donc de calculer le montant de CEE applicable à un bâtiment fictif comportant 1 800 m² de bureaux et 720 m² 

de commerces. 

Le montant de CEE est égal à (cf. Q II.c.BT. 2, point IV) : 

400 * 1 800 * (1 : coefficient lié aux bureaux) * (R=1) + 400 * 720 * (0,9 : coefficient lié aux 

commerces) * (R=1) = 979,2 MWh cumac. 

Le montant de CEE applicable pour l’opération d’économie d’énergie envisagée est donc égal à 979,2 MWh cumac 

(puisque ce montant est inférieur aux 2 054 MWh cumac du cas a ci-dessus). 

c) Dans l’hypothèse où l’opération fictive mentionnée au point b ci-dessus serait éligible au Coup de pouce « Chauffage 

des bâtiments tertiaires », le montant de CEE serait multiplié par deux, soit 1 958,2 MWh cumac. 

Le montant de CEE applicable pour l’opération d’économie d’énergie envisagée serait alors égal à 1 958,2 MWh cumac 

(puisque ce montant est inférieur aux 2 054 MWh cumac du cas a ci-dessus). 
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Question-Réponse sur l’application des fiches d’opérations 

standardisées BAR-EN-102 et BAT-EN-102 – Isolation des murs 

Les fiches d’opérations standardisées BAR-EN-102 et BAT-EN-102 – Isolation des murs visent la mise en place d’un 

doublage d’isolant (complexe ou sur ossature) sur murs en façade ou en pignon. Cette isolation peut être faite par 

l’extérieur ou par l’intérieur. 

Il existe certaines configurations de bâtiments dans lesquels coexistent une zone non chauffée (i.e. une zone dépourvue 

d’émetteur de chauffage ; typiquement, un garage) et une zone chauffée. 

Cas 1 

Cela est représenté sur le schéma n°1 ci-dessous, avec une zone non chauffée en bleu et une zone d’habitation en rose. 

Dans ce cas, seule une isolation entre la zone chauffée et l’extérieur est éligible aux fiches BAR-EN-102 et BAT-EN-102 

(isolation par l’extérieur ou l’intérieur, en façade ou en pignon, en rouge), conjointement à une isolation entre la zone 

chauffée et la zone non chauffée (isolation par l’intérieur, en vert) et à la rupture des ponts thermiques (en jaune), 

comme représenté sur le schéma n° 1bis ci-dessous. 

 

     

Schéma n°1     Schéma n°1 bis 

 

→ L’isolation des parois verticales pratiquée dans le schéma n°1 bis est éligible à la fiche BAR-EN-102, bien qu’elle ne 

soit pas intégralement réalisée en façade ou en pignon. 

→ L’isolation éventuelle de la façade de la zone non chauffée ne serait, quant à elle, pas éligible à la fiche BAR-EN-102. 

 

Cas 2 

Un autre exemple est représenté sur le schéma n°2 ci-dessous, avec une zone non chauffée en bleu et une zone 

d’habitation en rose. Dans ce cas, seule une isolation entre la zone chauffée et l’extérieur est éligible aux fiches BAR-

EN-102 et BAT-EN-102 (isolation par l’extérieur ou l’intérieur, en façade ou en pignon, en rouge), conjointement à une 

isolation entre la zone chauffée et la zone non chauffée (isolation par l’intérieur du plancher et d’un mur, en vert) et à la 

rupture des ponts thermiques (en jaune), comme représenté sur le schéma n° 2 bis ci-dessous. 

 

        

Schéma n°2      Schéma n°2 bis 

→ L’isolation des parois verticales pratiquée dans le schéma n°2 bis est éligible à la fiche BAR-EN-102, bien qu’elle ne 

soit pas intégralement réalisée en façade ou en pignon. L’isolation du plancher bas pratiquée dans le schéma n°2 bis 

est éligible à la fiche BAR-EN-103. 

→ L’isolation éventuelle de la façade de la zone non chauffée ne serait, quant à elle, pas éligible à la fiche BAR-EN-102. 

 

 

Actualité des programmes CEE 



21 
 

Audit 2021:  

Comme l’année précédente, la DGEC vient de lancer une campagne d’audit des programmes CEE destinée à 

s’assurer de leur bon fonctionnement et d'identifier, le cas échéant, les mesures correctrices à mettre en place pour 

améliorer le processus. Après une douzaine en 2020, ce sont une vingtaine de programmes qui seront audités en 

2021, couvrant ainsi, en deux années près de 50% du montant des programmes en cours. 

 

REnovation des Immeubles de Copropriété en France (RECIF) porté par Île-de-France Energies : 

Le programme RECIF vise à dynamiser la rénovation énergétique des copropriétés sur tout le territoire en proposant des 
programmes d’actions clés en mains aux collectivités territoriales et des formations aux acteurs cibles (copropriétaires, 
gestionnaires de syndics, agents de la collectivité). 
En février 2021, les actions de sensibilisation de RECIF ont déjà permis de toucher 141 000 copropriétaires par des 

courriers émanant de leur collectivité territoriale, ainsi que 602 syndics. On compte 2350 participants aux 100 

événements organisés partout en France auxquels s'ajoutent 2128 participants lauréats de la formation en ligne MOOC 

Reno Copro. La 3eme session du MOOC est ouverte aux inscriptions et le restera jusqu'au 10 mai sur 

https://www.mooc-batiment-durable.fr.  

Plus d’informations au sujet du programme RECIF sur : https://www.iledefranceenergies.fr/programme-cee-recif/  

Contact: raphael.claustre@idf-energies.fr  

La Copro des Possibles porté par OXALIS Scop 

Le programme La Copro des Possibles vise à mobiliser 10 000 copropriétaires et 1 000 syndics pour réaliser des 

opérations de rénovation énergétique.  

Près de 150 acteurs indépendants de la rénovation énergétique en copropriété en France ont été recrutés et formés 

comme FormaCoach. La Copro Des Possibles pour animer les formations syndic et les Ateliers Rencontres copro. Après 

la planification en Février 2021 de près de 100 sessions pour former de Mars à Juin 2021 tous les gestionnaires de 

syndic et leur référent-e-s RENOV! (environ 1 500 personnes), le partenariat global et non exclusif entre FONCIA groupe 

et le programme La Copro des Possibles se poursuit et se développe. Les retours des premières sessions sont positifs. 

Contact: denis.vannier@cs-partenaire.fr  

BUNGALOW porté par TIPEE: 

En collaboration avec les premiers hôtels partenaires du programme, BUNGALOW a initié sa 1ère campagne d’audits 

énergétiques ainsi que les enquêtes sur les pratiques d’usage des bâtiments auprès de la clientèle de ces hôtels. 

L’objectif du programme est en effet d’informer les usagers des bâtiments hôteliers (personnels et clients) sur le rôle 

qu’ils jouent dans la consommation énergétique de ces mêmes bâtiments. Actualités sur https://www.cee-bungalow.fr/. 

Contact : katia.cordeiro@plateforme-tipee.com   

ZESTE porté par Sonergia et SOLiHA 

ZESTE est un programme d'accompagnement destiné à 25 000 ménages ultra-marins afin de les sensibiliser aux 

économies d'énergie au travers d'actions collectives et individuelles. Il est co-porté par Sonergia et SOLiHA, et financé 

par Total. Il entre actuellement dans sa phase de mise en œuvre opérationnelle. Les associations du mouvement 

SOLiHA locales ont en main tous les outils nécessaires pour communiquer sur le programme ZESTE et réaliser les 

premières actions dans les territoires. Le site internet de ZESTE est en ligne et permet de suivre le déploiement du 

programme : https://www.programme-zeste.org/.  

Contact: madeleine.lafon@sonergia.fr  

tRees porté par NAMR  

Le programme "tRees" - Transition énergétique des établissements éducatifs " est une plateforme appliquée aux 19 500 

bâtiments (couvrant les 6 500 établissements éducatifs dans les Hauts-de-France) dans laquelle sont exposées pour 

chaque bâtiment, près de 250 informations issues de traitements d'intelligence artificielle sur des données accessibles 

(images satellites, aériennes, images de façade, données ouvertes etc.). Afin de mobiliser les nombreux utilisateurs 

potentiels, des ateliers ont été réalisés au cours des dernières semaines (ADEME, DGALN, DGEC, FNCCR, la Région 

Hauts-de-France ainsi que de nombreuses collectivités) ; d’autres sont prévus, afin d’adapter la plateforme aux 

problématiques de terrain et à leurs évolutions, notamment au regard des dispositifs du Plan de Relance, pour lesquels 

la capacité de pré-diagnostic de travaux de rénovation que permet le programme tRees est particulièrement précieuse.  

Le déclinaison d'une version comportant des fonctionnalités plus nombreuses est à l’étude pour les Hauts-de-France 

ainsi qu’une couverture nationale.  

Contact : trees.namr.com 

PEPZ porté par Économies d’Énergies SAS 

Le programme PEPZ vise à sensibiliser les acteurs du monde bancaire aux enjeux de la rénovation énergétique. 

https://www.mooc-batiment-durable.fr/
https://www.iledefranceenergies.fr/programme-cee-recif/
mailto:raphael.claustre@idf-energies.fr
mailto:denis.vannier@cs-partenaire.fr
https://www.cee-bungalow.fr/
mailto:katia.cordeiro@plateforme-tipee.com
https://www.programme-zeste.org/
mailto:madeleine.lafon@sonergia.fr
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2021 : poursuite avec succès du déploiement du programme PEPZ avec la signature de trois nouvelles banques venant 

ainsi rejoindre les deux réseaux nationaux déjà signataires en 2020. A date, le programme PEPZ permet donc à nos 

concitoyens d'avoir accès à 3 500 agences bancaires où au moins un conseiller est formé sur les sujets de rénovation 

énergétique de leur logement et peut donc leur faire une simulation sur le coût des travaux, le montant des aides 

disponibles et les économies d'énergie attendues. Le nombre total de conseillers déjà formés et outillés dépasse déjà les 

10 000. Ce nombre est encore appelé à croitre fortement au cours des mois à venir. 

Contact: fchatelain@economiedenergie.fr  

AEELA porté par MSA Services Rhône-Alpes, SOLiHA, Les Compagnons Bâtisseurs Rhône-Alpes et AURA-EE 

Le programme Aééla a déjà permis à plus de 700 agriculteurs de la région AURA de bénéficier d'informations relatives à 

leurs besoins en rénovation énergétique. Près de 500 agriculteurs supplémentaires vont en bénéficier prochainement. 

Les inscriptions sont terminées dans certains départements, toutefois les équipes d’Aééla restent à votre écoute 

jusqu'au 30/06/2021, n'hésitez pas à nous contacter.  

Contact: aeela@msa-services.fr  

Éco-santé porté par l’association Siel Bleu 

Le programme Eco-Santé prévoit de sensibiliser aux modes de déplacement actifs (marche, vélo) environ 30 000 

bénéficiaires supplémentaires d'ici la fin d'année 2021. Actuellement, le programme se déploie essentiellement auprès 

de personnes âgées vivant en résidence senior. Pour ces personnes, la marche est un facteur de lien social et un outil de 

prévention santé important. Des programmes de réentraînement à distance seront bientôt accessibles. En parallèle, 

vous pouvez retrouver les fiches de sensibilisation Eco-Santé et découvrir le programme Eco-Santé avec des mots 

croisés sur notre site : https://www.sielbleu.org/bouger-en-confinement  

Contact: sebastien.simonneau@sielbleu.org  

Génération Energie porté par ENI GAS & POWER France  

Déjà plus de 3 600 classes ont pu bénéficier de la sensibilisation aux enjeux liés aux économies d’énergie et aux 

différents leviers du quotidien pour les mettre en œuvre ainsi que suivre des modules e-learning développés 

spécifiquement pour les élèves. Fort de son succès, le programme se prolonge et se fixe à présent un nouvel objectif : 

intervenir dans 10 000 classes d'ici juin 2022 et proposer une sensibilisation aux enseignants permettant d’inscrire son 

action dans la durée. 

Génération Energie est à présent à la recherche de cofinancements pour pérenniser les interventions auprès des 

établissements bénéficiaires. 

Contact: timothee.macedubois@eni.com   

Ma Cycloentreprise porté par ENI  

"Ma Cycloentreprise" est entré depuis le début de l’année dans sa phase de déploiement avec 17 villes ouvertes en 

France. A ce jour, ce sont 316 bénéficiaires qui ont déjà été formés collectivement au "passage au vélo" dans le cadre 

du développement de leur micro-entreprise mais aussi 78 micro-entrepreneurs accompagnés techniquement et 19 

financés pour l'achat de matériel vélo. En outre, un appel à candidature pour la création de "lieux-ressources pour 

l'entrepreneuriat à vélo" est actuellement ouvert jusqu’au mois de juin. 

Contact: timothee.macedubois@eni.com  

EcoPro porté par ENI GAS & POWER France 

Le Programme "EcoPro", c'est aujourd'hui près de 10 000 entreprises sensibilisées à la rénovation énergétique à travers 

la France et une plateforme d'e-learning en cours de développement. Cette dernière prendra le relai des formations 

présentielles à l'atteinte de l'objectif du Programme (12 000 TPE/PME sensibilisées) et proposera un "autodiagnostic 

énergétique" pour les 4 secteurs professionnels visés par le programme : l’hôtellerie-restauration, les commerces et 

boutiques, les bureaux et le tertiaire, et la production/process. 

Contact : timothee.macedubois@eni.com  

Programme EASEE porté par l’Union des Aéroports Français 

L’UAF et Eco CO2, porteurs du programme EASEE, proposent un ensemble de prestations pour aider les plateformes 

aéroportuaires françaises à réduire leur impact énergétique et environnemental. Ce programme est un tremplin pour les 

aéroports volontaires qui souhaitent obtenir leur accréditation ACA. Il a également pour objectif de proposer à la 

profession une plateforme d’échange sur les bonnes pratiques et la mise à disposition d’un outil permettant le suivi de 

données environnementales. A ce jour, plus d’une trentaine d’aéroports se sont engagés. 

Les plateformes seront au RV pour une prochaine webconférence : mardi 20 avril à 10h30 - Les outils de l’ACA : Le plan 

management carbon et le plan des tiers, comment les appliquer à sa plateforme ?  

mailto:fchatelain@economiedenergie.fr
mailto:aeela@msa-services.fr
https://www.sielbleu.org/bouger-en-confinement
mailto:sebastien.simonneau@sielbleu.org
mailto:timothee.macedubois@eni.com
mailto:timothee.macedubois@eni.com
mailto:timothee.macedubois@eni.com


23 
 

Pour s’inscrire: https://app.livestorm.co/eco-co2-1/plan-de-management-carbone-et-plan-dengagement-des-

tiers?type=detailed 

Contact : valerie.vlajcic@ecoco2.com  

Tous Covoitureurs ! porté par Klaxit 

Le programme "Tous Covoitureurs !" accompagne déjà 174 employeurs privés et publics à la création d’un réseau de 

covoiturage domicile-travail dans leur structure, via des ateliers pédagogiques de sensibilisation à destination des 

employeurs et employés et par l’allocation d’une enveloppe de financement pour les trajets effectués. C’est aujourd’hui 

près de 164 000 salariés qui peuvent utiliser la plateforme Klaxit grâce au dispositif ! Ce programme court jusqu’au 31 

décembre 2022 pour tout site de plus de 100 employés basés en France métropolitaine. 

Contact : timothee.macedubois@eni.com  

 

Envois au PNCEE  

Les courriers doivent être adressés au Pôle national des certificats d’économies d’énergie de préférence sans mention de 

nom de destinataire sur l’enveloppe, aux adresses suivantes : 

Pour les envois postaux : 

Ministère de la Transition Écologique  
Direction Générale de l'Energie et du Climat 
Pôle National CEE 
92055 La Défense Cedex 

Les livraisons en main propre ne sont plus possibles pour le moment. 

Pour la transmission de dossiers de demande, le suivi de ces dossiers, les déclarations de volumes de vente 

et les dossiers de délégation en version électronique, l’adresse d’envoi est :   

pncee@developpement-durable.gouv.fr 

Toute autre demande reçue à cette adresse ne sera pas traitée. Les demandes de déverrouillages de dossiers sont à 

effectuer directement via le registre EMMY, dans le volet de gestion du dossier. 

Les questions sur le fonctionnement du dispositif et la réglementation peuvent être envoyées à l’adresse suivante : 

cee@developpement-durable.gouv.fr 

 

Liens utiles 

Pages dédiées aux CEE sur le site internet du MTES : http://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/cee  

Site du registre national des certificats d’économies d’énergie : https://www.emmy.fr/public/accueil  

 

Cette lettre d’information est diffusée par voie électronique sur le site internet du MTES ainsi qu’à une liste de diffusion.  

 Pour s'inscrire à cette liste, il suffit d'envoyer un message à : sympa@developpement-durable.gouv.fr en précisant 

dans l'objet : SUBSCRIBE ldif.lettreinformation_cee@developpement-durable.gouv.fr 

 Pour se désinscrire de cette liste, il suffit d'envoyer un message à : sympa@developpement-durable.gouv.fr en 

précisant dans l'objet : UNSUBSCRIBE ldif.lettreinformation_cee@developpement-durable.gouv.fr  

 

https://app.livestorm.co/eco-co2-1/plan-de-management-carbone-et-plan-dengagement-des-tiers?type=detailed
https://app.livestorm.co/eco-co2-1/plan-de-management-carbone-et-plan-dengagement-des-tiers?type=detailed
mailto:valerie.vlajcic@ecoco2.com
mailto:timothee.macedubois@eni.com
mailto:pncee@developpement-durable.gouv.fr
mailto:cee@developpement-durable.gouv.fr
http://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/cee
https://www.emmy.fr/public/accueil
mailto:sympa@developpement-durable.gouv.fr
mailto:sympa@developpement-durable.gouv.fr

